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Documentation et bibliothèques EDITORIAL 

Que sont nos revues devenues.. 

Qui dira les avantages d'une participa­
tion à la vie d'une association profession­
nelle? Sur le plan individuel, cette partici­
pation équivaut souvent à une sorte de 
ressourcement, à une occasion presque 
inespérée de vivre une période d'éduca­
tion récurrente. 

Et, à cet égard, la revue publiée par 
l'association joue un rôle essentiel. Elle 
constitue, en quelque sorte, le «lieu» privi­
légié pour promouvoir «l'avancement des 
sciences et des techniques de la docu­
mentation». Il nous apparaît que la revue 
est le signe le plus visible de la vitalité de 
l'association. 

Aussi, les membres de l'ASTED se 
sont-ils réjouis lorsqu'ils ont constaté que 
le Conseil d'administration autorisait le 
Comité de rédaction de Documentation et 
bibliothèques à augmenter le nombre de 
pages de chaque parution. Le change­
ment de format avait permis d'augmenter 

le contenu rédactionnel d'environ 20 %. 
La décision du Conseil d'administration 
accordait un autre 20 %. 

Pourtant, comme tous les autres orga­
nismes, l'ASTED a subi et continue de 
subir les conséquences de la récession. 
Bien plus, l'Association doit résorber un 
déficit accumulé depuis des années. 
Malgré une gestion de plus en plus serrée, 
il n'est pas simple d'éviter les récifs qui 
risquent de faire chavirer le navire. 

La décision des autorités de l'ASTED 
se veut un éloquent témoignage de l'im­
portance qui est reconnue à cette revue. 
Les efforts du Comité de rédaction pour 
maintenir sa qualité intellectuelle à un 
haut niveau se poursuivront avec la même 
volonté de servir la profession. 

Comment ne pas regretter, dans le 
même esprit, la décision de la Canadian 
Library Association de suspendre la publi­

cation du Canadian Ubrary Journal. La 
qualité intellectuelle de cette revue, la 
longue et importante participation de cette 
revue au développement de la biblio-
théconomie canadienne, la vigoureuse 
promotion des bibliothèques et de la lec­
ture, ce sont autant d'éléments, parmi 
bien d'autres, qui avaient conféré au 
Canadian Library Journal un caractère 
essentiel. La disparition d'un périodique 
de cette qualité ne peut qu'être considérée 
comme une perte pour la profession et être 
marquée d'un jour de deuil pour la vie 
intellectuelle de ce pays. 

Il faut vivement souhaiter que nos 
collègues trouvent les moyens de faire 
renaître ce périodique. C'est toute la 
profession qui en a besoin. 

Jean-Rémi Brault 
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